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Que va faire le nouveau gouvernement ?

Déposé le 05-03-2024 

Rendons d’abord hommage à Jacques Delors 
et Robert Badinter qui viennent de nous quit-
ter. Tous les deux animés des fortes convic-
tions qu’ils ont mises en œuvre, restent, 
que l’on soit ou non d’accord avec eux, des 
exemples de comportement politique répu-
blicain. Cet exemple, on souhaiterait qu’ils 
s’appliquent à l’Exécutif aujourd’hui. Or 
celui-ci très ferme (voire têtu) sur certains 
points : gestion libérale de l’économie, baisse 
de la fiscalité (alors que la CFDT revendique 
une réforme fiscale pour des impôts pesant 
plus sur les plus riches), est fluctuant sur 
d’autres (combat contre l’extrême-droite, 
transition écologique).
Ainsi, alors que le Président Macron s’est 
engagé au moment de sa réélection à être 
un rempart contre l’extrême-droite, l’ancien 
gouvernement a fait passer la sale loi sur 
l’Immigration. Cette loi, faite pour une al-
liance avec la droite classique est fortement 
imprégnée d’idéologie lepéniste, c’est un ca-
deau fait à l’extrême-droite et non un contre-
feu à cette même extrême-droite. Cette loi à 
peine retoquée par le Conseil Constitution-
nel (pour partie), Gérald Darmanin propose 
d’appliquer à Mayotte l’abrogation du droit 
du sol. Le Gouvernement insiste car une telle 
mesure n’est pas indispensable à Mayotte 
pas plus que le niveau d’insécurité en Métro-
pole ne justifie la loi Immigration. A quoi joue 
l’Exécutif à travers cette obstination ?
Ainsi, confronté à un mouvement fort des 
agriculteurs, le tout nouveau Gouverne-
ment Attal cède sur des points importants 
de la transition écologique et du respect de 
la biodiversité. Retour en arrière sur le plan 
Eco-phyto, recul sur le principe des jachères 
et de l’amélioration des sols, recul sur le prix 
du carburant utilisé par les agriculteurs, au-
tant de reculs sur une politique de transition 
écologique. Certes le problème de l’agricultu-
re est complexe, tant le monde agricole est 
divers, tant il doit faire face à des concur-
rences ingérables, extérieures comme inté-
rieures (industrie agro-alimentaire, grande 
distribution). Mais la population du pays a 
besoin d’une agriculture qui puisse vivre, 
donc des prix acceptables : il faut une appli-

cation stricte d’EGALIM (ex 20% de bio dans 
les cantines), des aides d’Etat et européennes 
mieux réparties. En revanche, l’agriculture a 
besoin d’un cadre environnemental sain et 
certainement pas de dérèglement climatique 
d’où l’intérêt de rester ferme sur la transition 
écologique.
Ainsi le nouveau Premier Ministre a fait sa 
déclaration de politique générale : désmir-
cardiser, déverrouiller, débureaucratiser a-t-
il annoncé. Que veut-il dire ? Désindexer le 
SMIC de la hausse des prix ou faire décoller 
les salaires du SMIC dans les classifications 
de branches ? Comme l’a souligné Marylise 
Léon, notre secrétaire générale, pour avan-
cer sur cette question le dialogue social est 
primordial : « au boulot » a-t-elle dit. Si débu-
reaucratiser veut dire revoir l’accumulation 
de normes, cela peut s’entendre mais si cela 
signifie s’en prendre à la Fonction publique 
ou au droit du travail cela risque d’être pro-
blématique. Enfin déverrouiller, si cela veut 
dire déréguler beaucoup plus, comme par 
exemple avec le logement, nous ne pouvons 
être d’accord ; et la nomination d’un ministre 
du logement particulièrement libéral peut 
nous inquiéter. Soulignons que dans ce dis-
cours de plus d’une heure, Gabriel Attal n’a 
consacré qu’une pauvre phrase sur la perte 
d’autonomie, c’est dire l’importance accor-
dée à cette question…
Nous les Retraités CFDT du Rhône allons 
débattre, échanger lors de notre prochain 
Congrès du 11 Mars pour être clairs entre 
nous sur notre activité future, sur la défense 
de notre pouvoir d’achat, sur notre engage-
ment écologique et pour de justes mesures 
pour la perte d’autonomie.
Je ne peux terminer sans rendre hommage 
à Missak Manouchian et à son groupe FTP 
–MOI (Main d’œuvre Immigrée) justement 
panthéonisés le 21 février. Ces Résistants 
étaient tous immigrés et communistes, sou-
vent, juifs parfois ; ils se sont battus pour 
notre liberté et sont des modèles universels.

Gérard Dubreuil

LYON 03 PPDC 
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Mes souvenirs avec Marie-Jo Sublet

Dans les années 1970 j’ai fait connaissance avec Marie-Jo 
Sublet. Je travaillais comme assistante sociale à St Genis-
Laval et habitais à Oullins. Depuis 1966 j’étais adhérente à 
la CFDT. Je participais à l’union locale CFDT.
Plusieurs travailleuses familiales œuvrant sur le secteur 
d’Oullins rencontraient des problèmes. Une réunion a 
donc été décidée avec Marie-Jo Sublet responsable de 
l’ADIAF. J’étais présente pour les accompagner. J’ai été 
frappée par sa grande disponibilité, son attention à leurs 

difficultés et la prise en charge de celles-ci.
Par la suite je travaillais sur St Fons. Cette commune fai-
sait partie de la circonscription administrative du travail 
social située à Feyzin. J’ai eu l’occasion de rencontrer aves 
d’autres, plusieurs fois Marie-Jo Sublet.
Enfin en 1999 en tant que retraitée, j’ai rejoint l’UTR CFDT 
où je l’ai retrouvée avec beaucoup d’autres au Conseil de 
l’UTR. Sa connaissance des dossiers, sa simplicité de s’ex-
primer étaient un atout pour le Conseil.

Marie-Thérèse MERCIER
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Hommage à Pierre Boisnard
Affaibli par plusieurs cancers et surtout le Covid en 2021 
dont il fut un miraculé, notre ami Pierre Boisnard nous a 
quitté le mardi 23 janvier.
Né en 1937 dans la région d’Angers d’un père viticulteur et 
d’une mère militante, il faisait, en 1970, son engagement 
perpétuel au sein de la communauté du Prado comme laïc 
consacré. Il était venu dans la région lyonnaise en 1975 
après quelques années passées à Marseille.
Il travailla chez Brossette puis chez Bourgey-Montreuil, 
une société de transport où il fut délégué du personnel et 
délégué du syndicat.
En 2000, quelques années après sa retraite, il s’installa à 
Saint-Fons. En presque 24 ans passés, il marqua cette pe-
tite ville industrielle de la chimie. Qui ne connaissait pas 
Pierre ? Ce petit homme, casquette ancrée sur la tête, les 
mains dans les sangles de son sac à dos, marchant d’un 
pas vif, sourire aux lèvres, partant de bonne heure le ma-
tin pour se rendre à l’UTR, au Prado où en balade avec des 
copains, …
Investi dans tous les lieux où la vie sociale et politique 
saint-foniarde se tissait, y compris la paroisse catholique, 
sa présence était remarquée et appréciée. Il était attaché 
à la démocratie, à la justice sociale, au respect des per-
sonnes et à l’amitié.
Il savait être à l’écoute des personnes qu’il rencontrait, 
surtout les plus fragiles. Sa parole était pertinente, pro-
fonde, un brin provocante parfois, mais l’humour n’était 
jamais loin.
Pendant toutes ces années, il n’a ménagé ni son temps, 
ni ses forces (car même malade il continuait d’être pré-
sent) pour faire vivre l’ULR du Sud-Est qu’il animait avec 
conviction.
Il a été présent à tous les conseils municipaux, à la FNACA, 
ces dernières années au CVS de la résidence de personnes 
âgées où il résidait et à ce qu’il n’aurait manqué pour rien 

au monde, les parties de boules avec les copains.
Bien qu’éloigné de sa famille, il était resté très attaché à 
elle et aimait retourner dans son pays angevin. Les décès 
successifs de son frère puis de da sœur l’avaient beaucoup 
marqué.
Pierre, tu étais une personne attachante, nous ne t’oublie-
rons pas.

Mireille Soutrenon

Au Conseil de l'UTR pendant une vingtaine d'années, 
Pierre y a été d'abord le représentant de l'ULR du Sud-est 
lyonnais dont il était l'animateur. Il s'est longuement in-
vesti aussi dans la commission Développement et appor-
tait en outre son expérience d'ancien militant de la partie 
route de la FGTE. Ses interventions, toujours écoutées, 
savaient rester concrètes et constructives, Il était à la fois 
ouvert à la discussion, toujours accueillant à la parole de 
l'autre, et ferme sur ses positions, mais aussi capable de 
déclencher les rires par une plaisanterie ou une anecdote 
inattendue. Sa santé déclinant, il a quitté voici deux ou 
trois ans le Conseil de l'UTR, où sa bonne humeur et son 
dynamisme de militant de terrain manquent. Mais son 
souvenir restera : celui d'un militant modeste, jovial et 
résolu à la fois, décidé à faire avancer la cause du syndica-
lisme et celle de l'humanité.

Roland Chabert

Hommages
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Retour sur l’AG de l’ULR de Villeurbanne du 30 janvier 2024
L’ULR de Villeurbanne a connu des changements notables 
en 2023. 
Elle fonctionne de manière plus autonome depuis que 
les retraités bénévoles ne tiennent plus de permanences 
pour l’UPI (Union de Proximité Interprofessionnelle) et 
peuvent consacrer plus de temps aux retraités. En contre-
partie, l’aide financière consentie par l’ex Union Locale 
a été supprimée, l’UPI n’étant plus gestionnaire de ses 
comptes. C’est donc l’UTR qui a pris en charge le budget 
de l’ULR. 
La réorganisation des ULR a amené de nouveaux adhé-
rents à Villeurbanne, l’effectif est passé de 96 à 123 ad-
hérents. Il est apparu nécessaire d’élargir le bureau (de 9 
à 12 membres) de façon à intégrer plus d’adhérents qui 
souhaitaient s’impliquer dans la vie de l’ULR.
Les rapports d’activité ont montré que l’ULR de Vil-
leurbanne est présente et active dans plusieurs ins-
tances : conseil UTR, commissions Loisirs et Culture, 
Journal, InterCVS, Ensemble au 44 ou OVPAR (Office Vil-
leurbannais des Personnes Âgées et Retraitées).
L’ULR s’est mobilisée au sein de l’Intersyndicale contre 
la réforme des retraites et a participé en alternance à la 
Semaine Bleue et la Biennale des Associations. Reconnue 
association villeurbannaise à part entière, elle en retire 
des avantages certains comme des locaux accessibles et 

les mises à disposition de salles de réunion ou de spec-
tacle.
En 2024, outre la participation au Congrès de mars, l’ULR 
continuera de s’impliquer dans divers événements à Vil-
leurbanne, notamment la Semaine Bleue et maintiendra 
sa vigilance sur la situation des Ehpad et des maisons 
d’autonomie de la commune.
Elle poursuivra les rencontres régulières, réunions de 
section ou moments conviviaux et renforcera autant que 
possible les liens avec les adhérents éloignés de la vie syn-
dicale pour diverses raisons notamment de santé.
Parmi les thèmes de réflexion à privilégier cette année fi-
gurent le logement des personnes vulnérables, la défense 
du pouvoir d’achat des retraités comme des actifs, les 
perspectives santé et l’avenir de notre système de soins, 
nos points de vue sur la récente loi sur l’immigration, en-
fin la transition écologique et ses conséquences sociales. 
D’une façon plus globale nous resterons très vigilants sur 
les questions sociétales (adaptation de la société au vieil-
lissement ou réflexion sur la fin de vie dans la dignité) et 
les projets politiques particulièrement en période d’élec-
tions européennes.

Sylvaine Mazel pour le bureau ULR

Lundi 11 mars, l’UTR se rassemble !
N’oubliez pas que le lundi 11 mars, nous tiendrons Congrès, à la Bourse du Travail, salle des congrès (accueil de 8h30 à 
9h30). Les inscriptions étaient closes le 4 mars (réservation des repas oblige), néanmoins nous accueillerons tous les adhé-
rents oublieux, mais prêts à débattre.

Depuis la réorganisation de l’ensemble des ULR qui com-
posent l’UTR du Rhône, les 2ème 3ème 6ème 7ème arrondisse-
ments de Lyon ont été regroupés. Nous nous retrouvons 
donc le 3ème jeudi de chaque mois au CHRD 14 avenus Ber-
thelot 69007 à 14h30, dès le jeudi 21 mars.
Pour une représentation extérieure, il nous a semblé 
nécessaire de trouver une nouvelle appellation à cet en-
semble. Après discussions dans notre ULR, nous avons dé-
cidé de nous appeler ULR les deux rives et nous propose-
rons ce nouveau nom au prochain Conseil pour validation.

Nous rappelons que les adhérents des arrondissements 
cités peuvent nous rejoindre s’ils le souhaitent ; nous les 
accueillerons chaleureusement.
Cette démarche a été l’occasion de nous souvenir du tra-
vail mené par chaque équipe, animée successivement par 
Madeleine Delessert, Françoise Jaurégui, puis actuelle-
ment Yvette Ducard.
N’oublions pas que c’est à travers chacun et chacune que 
se transmet l’image de la CFDT.

ULR Les deux rives

A VOS AGENDAS

Transition écologique : subir et/ou agir ?
L’URR organise une journée d’étude sur cette thématique, le mardi 18 juin 2024, au CISL (Lyon 8ème). 
Les deux interventions du matin (approche scientifique puis témoignage local) seront suivies d’un débat en fin de 
matinée. L’après-midi sera organisée en groupes de réflexion autour de « fresques du climat » (évoquées dans le Fil 
bleu de novembre, d’après l’initiative des Sentinelles vertes CFDT). 
Précisions et déroulé dans un prochain numéro du retraité du Rhône. 

ULR 2ème 3ème 6ème 7ème
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SE RENCONTRER
POUR GARDER LE NORD… !

Mercredi 13 mars 2024 (9h - 12h)

Le monde change, notre proche environnement aussi. Il est alors difficile de ne pas comparer avec ce que l’on a 
connu, parfois même de se demander si les valeurs de notre société ne changent pas elles aussi. Nos convictions 
peuvent en être bousculées à leur tour.

Face au flux d’informations tous azimuts qui nous parvient, la tentation est grande de ne plus chercher à s’ouvrir au 
monde et à le comprendre, et à se replier sur ce qui est plus aisé à gérer : nous-mêmes et notre quotidien immédiat.

Au regard de ce constat très naturel la Section CFDT Retraités SCERAO a décidé de programmer des rencontres où 
chacun pourra s’exprimer sur des thèmes de société. Ce sera l’occasion d’échanger au regard des valeurs qui nous 
ont animés et qui sans doute nous animent encore.

La finalité étant de rester des acteurs passionnés de la société… 

Evolution des Mobilités pour Tous : 
Un des Enjeux Climatiques ?

Le mercredi 13 mars 2024 de 9h à 12h

Les conséquences du réchauffement climatique nous contraignent, collectivement ou individuellement à faire évo-
luer nos habitudes si l’on veut continuer à vivre sur une planète encore habitable.  
Mais nous ne sommes pas tous loger à la même enseigne au regard notamment de notre territoire, de notre revenu, 
de notre lieux de travail, etc. 
Pour autant devons-nous reporter systématiquement les efforts à faire sur d’autres ? Quelle est notre boussole pour 
nous impliquer à notre niveau ? 
Si possible, un invité de la Métropole sera présent.

Cette rencontre se tiendra : 

Au CISL 103 boulevard des États Unis 69008 LYON
(il y a plusieurs moyens de transport en commun)

Elle sera accompagnée d’un repas pris sur place pour 
lequel la CFDT demandera 10€/pers.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Evolution des Mobilités pour Tous : Un des Enjeux Climatiques ?

Le mercredi 13 mars 2024 de 9h à 12h

PRENOM : ……………………….............. NOM………………………………… TEL……………………………

Participera à la Rencontre : du mercredi 13 mars 2024, nombre de personnes (toi compris)
Inscription à adresser au plus tard 5 jours avant la date de la rencontre :
- soit à Roger VINCENT sur adresse rogerv2544@gmail.com ou appeler le 06 45 62 00 03. 
- soit à André CARTERON sur adresse andre.carteron@wanadoo.fr ou appeler le 06 79 43 18 55. 
Merci et au plaisir de te rencontrer.
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Au cours de ces quatre ans l’équipe « Histoire Mémoire 
Archives » a pu contribuer à sortir de l’oubli, l’histoire de 
la CFDT du Rhône, pour la conserver et la transmettre. 

Nous avons ainsi pris toute notre place dans le Maitron, 
en y intégrant une vingtaine de nouvelles notices bio-
graphiques qui illustrent bien l’histoire de notre UD : ses 
permanents et notamment Alexis DELORME, son premier 
Secrétaire Général, les militantes des syndicats profes-
sionnels féminins et plusieurs militants du Rhône. 
Nous avons aussi réalisé 8 interviews afin de conserver la 
mémoire des militants d’aujourd’hui, dont 2 centenaires ; 
Simone GRON (chimie) et Georges CHOREIN (métallurgie 
et conseiller prud’homme). 

Pour illustrer tout ce travail nous avons publié 27 articles 
dans le journal de l’UTR : biographies d’un certain nombre 
de militants et de militantes, l’histoire et la place des 
femmes dans la CFDT du Rhône, un retour en arrière sur 
les 100 ans de la chronique sociale, l’aventure de la librai-
rie CFDT du Soleil noir, un point sur les archives de l’UTR 
qui vont être versées aux Archives Départementales. 

Et bien sûr nous nous sommes réunis régulièrement pour 
organiser tout ce travail ; nous avons aussi participé au 
groupe régional Histoire-Mémoire.
Afin de poursuivre ce travail nous envisageons une jour-
née d’étude à l’occasion des 60 ans de la CFDT (1964-
2024). 

Pour terminer quelques interrogations :
- pour les anciens militants(es) et pour les syndicats qui 
ont des archives, avez-vous pensé à les déposer aux Ar-
chives départementales
- pour les retraités des différents syndicats qui ont des ar-
chives dans la cave de l’UTI participer au tri de ces archives 
en vue de les déposer aux Archives Départementales
Ne faudrait-il pas mandater l’UTR (son secrétaire général)  
pour intervenir lors d’une AG de l’UTI sur cette question 
des archives.
Mais il y a encore du pain sur la planche, nous accueil-
lerons donc volontiers ceux et celles qui voudraient se 
joindre à notre travail.

André Vessot

Créé en 2011, géré par le CCAS (Centre Communal d’Ac-
tion Sociale) de Villeurbanne et cofinancé par la Métro-
pole et l’ARS (Agence Régionale de Santé), ce lieu de répit 
accueille ponctuellement des malades Alzheimer sur 3 
jours et 2 nuits.
Il permet d’une part aux proches aidants de reprendre 
des forces, d’autre part aux malades de s’habituer pro-
gressivement à l’entrée en Ehpad.

Une fermeture inattendue
La ville de Villeurbanne et les financeurs ont décidé la fer-
meture de cet accueil au 29 février 2024, avançant des 
raisons budgétaires et des difficultés de gestion des res-
sources humaines. Ce lieu, après l’impact du Covid, n’est 
fréquenté qu’à 70% selon la directrice du CCAS mais la di-
rection du lieu de répit indique une remontée à 80% fin 
2023 et une forte demande en ce début d’année.
Selon le CCAS, seulement 20% des bénéficiaires habitent 
Villeurbanne. Pourtant, côté usagers, 200 familles ont 
déjà eu recours à ce service depuis sa création et sur la 
Métropole, aucune structure publique du même type 
n’est accessible aux budgets les plus modestes.
Enfin, il apparaît que ni les familles ni l’association France 
Alzheimer, pourtant partenaire, n’ont été informées en 
amont.

Des zones d’ombre demeurent
Sur le devenir du lieu de répit ou l’intérim de la directrice, 
en retraite depuis peu, jusqu’à la fermeture, début mars.
Pas de proposition de remplacement satisfaisante pour 
l’accueil des personnes aidées.
Une solution est envisagée avec l’Ehpad Camille Claudel 
mais rien n’est finalisé. Du point de vue des usagers, ados-
ser un tel lieu d’accueil à un Ehpad, si compétent soit-il, 
risque de créer une confusion dans l’esprit des malades 
et des familles qui craindront une entrée prématurée en 
établissement spécialisé.

Une décision problématique 
En résumé, cette décision de fermeture répond à une lo-
gique budgétaire qui peut se comprendre en ces temps 
difficiles pour les collectivités territoriales du fait du dé-
sengagement de l’Etat.
Mais elle entre en contradiction avec les nécessités de 
prise en charge ou d’aide au maintien à domicile des per-
sonnes en perte d’autonomie dont le nombre ne peut 
qu’augmenter à l’avenir.
L’ULR de Villeurbanne a adressé un courrier au Maire, à 
la Métropole et à l’ARS, pour signifier son désaccord avec 
cette décision qui va à l’encontre du mieux-être des per-
sonnes âgées en perte d’autonomie et de leurs aidants.

Sylvaine Mazel

L’histoire de la CFDT du Rhône sortie de l’oubli

Le lieu de répit de Villeurbanne 
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SOCIAL

Depuis 2023, l’UTR a droit à un poste au Conseil d’Admi-
nistration du CCAS de la ville de Lyon. Voici quelques éclai-
rages, zooms, extraits du rapport d’activité 2022 

Les réalités
Le CCAS de la Ville de Lyon, c’est :
- 500 professionnels ;
- Un budget de 30 millions d'euros ;
- 2 pôles, la gérontologie et la solidarité.

La gérontologie (67% des dépenses)
- 15 résidences seniors : 785 résidents dont la moyenne 
d'âge est de 80 ans et dont 80% sont autonomes ;
- 4 EPHAD : 263 résidents dont la moyenne d’âge est de 86 
ans et dont 72% sont des femmes seules ;
- des animations : les estivales, les découvertes festives, …
La solidarité (5% des dépenses) vise les habitants les plus 
fragiles. Elle concerne la lutte contre la pauvreté et la pré-
carité, dans trois domaines : l’accès aux droits, l’accès aux 
besoins fondamentaux (se soigner, se loger, se vêtir, se 
nourrir, se laver) et la lutte contre le sans-abrisme.
« Faire solidarité » est le titre du projet social du CCAS 
pour la période 2020 – 2026.

Les enjeux
L’accès aux droits
Quelle est l’efficacité de la politique publique de lutte 
contre la pauvreté quand on sait qu’une personne sur 5 
est en situation de non-recours avéré ? Les domaines du 
renoncement concernent les soins (33%), les loisirs, les 
vacances (une personne sur 2 ne part pas en vacances), 
zéro spectacle, pas de pratique d’un sport.
Les causes sont multiples : problèmes de proximité, d'ac-
cessibilité, d'ouverture des structures d’accueil, complexi-
té des démarches administratives, le numérique...
La métropole de Lyon a été choisie pour l’expérimentation 
Territoire zéro non- recours.

Le phénomène du sans-abrisme.
Il est devenu ces dix dernières années particulièrement vi-
sibles dans les grands centres urbains. La Fondation Abbé 
Pierre estime que le nombre de sans-abris a doublé entre 
2012 et2020. Aujourd’hui, la Métropole de Lyon compte 
près de 20 000 personnes dépourvues de logement per-
sonnel dont 2 500 personnes sans abri.
Les maraudes, la première nuit de la Solidarité avec 400 
bénévoles, donnent une connaissance fine sur le terrain 

(30% des personnes à la rue sont d’anciens mineurs ayant 
été accompagnés par l’ASE (Aide sociale à l’Enfance).

Le vieillissement de la population et la place des per-
sonnes âgées dans la cité.
Aujourd’hui, 97 000 Lyonnais ont 60 ans et plus. La ville de 
Lyon porte une attention particulière aux seniors et à leurs 
aspirations : garder une utilité sociale, s’engager dans de 
nouvelles activités, maintenir des échanges, des liens 
entre générations, garder une mobilité, bien vieillir. Dans 
les résidences, l’intégration de jeunes en service civique 
d’une part, et la présence de logements étudiants d’autre 
part, répondent à l’enjeu intergénérationnel. Dans 8 rési-
dences, 62 logements sont dédiés aux étudiants : ceux-ci 
bénéficient d’un loyer minoré en échange d’une contre-
partie légère, mais pas toujours facile à matérialiser. L’en-
gagement, c’est 2 heures tous les 15 jours, au moins une 
heure par semaine. 
Plus un temps fort par an : la fête de l’été, la fête de Noël, 
le marché de Noël, le vide-greniers.
L’étudiant peut intervenir seul auprès d’un résident, ac-
compagner en binôme ou en groupe. Il peut proposer 
des activités plus spécifiques, comme de l’échange, de 
l’écoute, de la discussion, de l’accompagnement de la per-
sonne, du jeu de société, de la musique, de la lecture, de 
l’aide informatique ou du multimédia, l’organisation du 
goûter, la participation à une soirée à thème...
L’ouverture à la cité se traduit aussi par l’accueil de rési-
dences artistiques, par l’installation du café restaurant 
chez Daddy qui propose un service de restauration et des 
animations ouvertes aux seniors des résidences et aux ha-
bitants du quartier.
En dehors des résidences, les spots seniors constituent 
des endroits d’échange, d’information, de proposition 
d’activités et aussi des lieux d’engagement Pour l’instant 
on en trouve dans 3 arrondissements (4ème,6ème, 7ème).
Vieillir en sécurité, notamment éviter les hospitalisations 
d’urgence dans les Ehpad est pris en compte, le jour par 
le recours à l’équipe mobile gériatrique et la hotline de 
l’Institut du vieillissement, et la nuit par le recours à un 
infirmier qui peut indiquer les conduites à tenir.
Le projet social de la ville de Lyon « Faire Solidarité », éla-
boré par le CCAS pour la période 2020-2026 donne aussi 
d’autres pistes.
Son objectif est une inclusion sociale aboutie.

Pascale GUENEAU administratrice du CCAS de Lyon

Le Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Lyon : réalités et enjeux

Flash info
La ville de Lyon (CCAS) vient de publier son Guide pratique seniors. Il recense toutes les informations utiles dont 

vous pouvez avoir besoin au quotidien. 
Disponible en spot, senior, mairies d'arrondissement et maisons de la métropole et sur lyon.fr/solidarité.
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L’intergénérationnel à l’honneur
Quand les adhérents CFDT se mobilisent…

En 2023, la Semaine bleue avait pour thématique « Valori-
ser la place des ainés et les liens intergénérationnels dans 
notre société ». C'est à partir de cet objectif qu'est née il 
y a une dizaine d'années A.I.R. Association Intergénéra-
tionnelle du Rhône, afin de donner une forme juridique à 
un mouvement plus ancien venu en appui des Semaines 
bleues annuelles d’octobre.
A.I.R. s'est occupé de faire interagir des scolaires et des 
anciens ou séniors. Au bout de quelques années, octobre 
n'est pas apparu comme une bonne période car les sco-
laires viennent de faire leur « rentrée ». C’est ainsi que 
la journée intergénérationnelle, point d’orgue de l’A.I.R. a 
été transférée en mars.

Chaque année, elle se déroule dans une commune diffé-
rente. Cette année, elle aura lieu à Corcelles en Beaujolais, 
le 14 mars 2024 (affiche jointe). Son thème : « Confiance 
et partage ». 

Cette journée intergénérationnelle est l’occasion d’inte-
ractions entre jeunes et séniors, lors de sa préparation 
et pendant la journée (avec danses, musique, mises en 
situation, repas commun) On peut assister à une confé-
rence table ronde sur le thème choisi ou l’écouter grâce 
à la radio associative Radio Calade (secteur Beaujolais-Val 
de Saône) ; visiter les stands des partenaires d’A.I.R.: Gé-
nération Mouvement, Vivre ensemble en Calade, M.S.A. 

Ain Rhône, Groupama Prévention, Lycée Bel Air, La Maison 
Familiale Rurale de Charentay, etc. ; assister ou participer 
aux animations proposées par les élèves de la formation 
animateur en gérontologie de la M.F.R. de Charentay, du 
C.A.P. Vigne et vin du Lycée Bel Air de Belleville en Beau-
jolais, des élèves de seconde Service aux personnes et 
aux Territoires de la M.F.R., des C.A.P. Agent polyvalent 
de Restauration du lycée Aiguerande de Belleville ; le tout 
ponctué d’intermèdes musicaux.

Jean-Claude Tatu

N’ayant ni le goût, ni les compétences pour tenter de riva-
liser avec le bouquet d’éloges publié récemment au sujet 
de l’action de Robert Badinter en qualité de Ministre de 
la justice, puis de Président du Conseil Constitutionnel, 
mon propos ici, est plutôt de relayer ceux qui m’ont paru 
les plus significatifs, publiés sous la plume de Dominique 
Rousseau, professeur de droit public à Paris I, dans la ru-
brique Idées du Monde.
Par un infatigable travail en qualité de Président du 
Conseil Constitutionnel, Robert Badinter est à l’origine de 
plusieurs décisions qui abondent dans le sens de notre ac-
tion syndicale et qui la renforce.
Par décision du 27 juillet 1994, le Conseil, se fondant sur 
le préambule de la constitution de 1948, affirme la valeur 
constitutionnelle du droit au respect de la personne hu-
maine. Pour nous cela va sans dire, mais sanctifié par la 
plus haute juridiction du pays c’est beaucoup mieux.
Par décision du 8 janvier 1991, le Conseil juge que le droit 
de propriété et la liberté d’entreprendre ne sont pas des 
droits absolus, et que le principe constitutionnel de pro-
tection de la santé publique peut justifier qu’il y soit porté 
atteinte.

Le 13 août 1993 le Conseil juge que le droit d’asile est un 
droit fondamental qui fait obligation aux autorités admi-
nistratives et judiciaires de procéder à l’examen des de-
mandes d’asile, et impose que les demandeurs fassent 
l’objet d’une admission provisoire au séjour jusqu'à ce 
qu’il ait été statué sur leur cas. Ceux d’entre nous qui mi-
litent dans des associations de défense des migrants ap-
précieront.
Tous ces principes constitutionnels sont bien malmenés 
dans la période actuelle, quand ce n’est pas le Conseil lui-
même qui est attaqué.
Rappelons nous aussi que le 17 juin 1995 sur France Inter 
Robert Badinter affirmait que « le droit du sol fait partie 
de notre patrimoine national » et que sa remise en cause 
relève de la démagogie.
Un grand homme nous a servi de phare durant quarante 
ans. Souhaitons à la France qu’un digne successeur vienne 
rapidement continuer son œuvre, et éclairer la période 
obscure que nous traversons actuellement.

Michel Constantin

Robert Badinter, scrupuleux gardien de l’état de droit
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« Solidarité réfugiés des 2 rives », une aventure d’accueil de 7 années !

A St Romain-en-Gal (Rhône), cette association vient de 
conclure son accueil. Retour sur cette aventure solidaire.

J.F. Cullafroz-Dalla Riva, Président de l'association " So-
lidarité réfugiés des 2 rives ”, quel est le but de votre 
association qui vient d’être dissoute ? 
JFC-DR : Nous avons créé cette association, le 4 mai 2016 
au Club Léo Lagrange de Vienne. Il y avait là, des per-
sonnes des deux rives du bassin viennois, déjà militants 
de l’A.S.T.I. (association de solidarité avec tous les travail-
leurs), croyants (chrétiens catholiques et protestants), des 
représentants d’associations locales (Léo Lagrange, Ligue 
des droits de l’homme, Secours populaire, Artisans du 
monde...) et de la CFDT.
Nous étions tous fortement émus par l’exil forcé des Sy-
riens et des Irakiens fuyant Daesh, et sensibilisés par les 
appels lancés en 2015 par François Hollande et le pape 
François pour accueillir une famille de réfugiés par com-
mune.

Combien de familles avez-vous accueillies sur St Romain 
en Gal ?
JFC-DR : Notre accueil a pu se faire grâce à une famille 
protestante lyonnaise qui nous a prêté sa maison de cam-
pagne au hameau de Pommérieux, sur la hauteur de St-
Romain-en-Gal. Du 8 janvier 2017 à fin septembre 2023, 
nous avons accueilli trois familles : deux familles syriennes 
de confession musulmane et une famille Irakienne (chré-
tienne), avec au total : 13 enfants entre 3 et 22 ans.
Elles venaient du camp de réfugiés de Chatila à Beyrouth 
et sont arrivées par le biais de couloirs humanitaires (Fé-
dération de l’Entraide protestante, du mouvement Sant’ 
Egidio) et du ministère français des affaires étrangères.

Quelles difficultés principales rencontrent les familles de 
réfugiés ?
JFC-DR : La première, est, bien sûr, la pratique de la langue 
française. Puis se posent des questions administratives : 
l’autorisation de séjour, les prestations familiales et so-
ciales, la souscription d’un abonnement téléphonique via 
un téléphone portable est indispensable (il permet de res-
ter en contact avec les membres de la famille restés en 
Syrie et en Irak), l’ouverture d’un compte bancaire, l’ins-
cription à Pôle emploi, la recherche d’un logement défini-
tif, aidés en cela par des interprètes… Nous avons mesuré, 
combien les démarches sont longues et compliquées en 
France… La dernière famille accueillie, arrivée le 12 no-
vembre 2021, n’a toujours pas son autorisation de séjour 
définitive !

Quel est, “le plus”, apporté par les membres de l’associa-
tion vis à vis de l'État ?
JFC-DR : Avant tout, l’accompagnement humain… Sur une 

centaine d’adhérents, une trentaine a été très active. Une 
aide à l’apprentissage du français, l’accompagnement des 
enfants à l’école du village et au collège à Vienne, l’appro-
visionnement alimentaire dans l’attente de l’attribution 
des aides sociales (six mois d’attente).

Avez-vous senti un élan, une adhésion de la population à 
votre action de solidarité ?
JFC-DR : A St-Romain-en-Gal, l’annonce de la venue de la 
première famille syrienne, dès son arrivée, a fait que les 
enseignantes des écoles maternelle et primaire ont sen-
sibilisé leurs élèves. L’accueil a été formidable jusqu’au 
bout. 
La mairie a également aidé : pour la première famille, le 
maire a organisé une cérémonie officielle. Avant le dé-
bat-vote de la loi asile-immigration, nous avons rencontré 
le député Jean-Luc Fugit, en présence d’un père de fa-
mille, et nous lui avons remis un dossier sur le parcours du 
combattant des immigrés, avec des propositions d’amé-
lioration. 

Que vous a apporté cet accueil ?
JFC-DR : Il a d’abord permis de créer un groupe de mi-
litants ayant vécu un beau parcours d’amitié. Et puis, 
même, si cela a été parfois épuisant, nous avons pris 
beaucoup de plaisir à donner, à transmettre, en un mot, à 
accompagner.
Notre solidarité ne s’est pas arrêtée là. Le 10 février 2024, 
nous avons réuni toutes les personnes et associations ai-
dantes autour des familles accueillies, afin de les remer-
cier de l’ouverture culturelle sur le monde que nous avons 
vécu. Nous avons dû rendre la maison qui nous avait été 
prêtée. Nous avons trouvé d’autres associations pour 
continuer notre action, notamment, l’exemple d’aide aux 
familles, frappées d’obligation de quitter le territoire fran-
çais (OQTF).

Propos recueillis par Pascal Bonnefond

Légende photo : Familles, amies et associations réunies pour un 
pot de remerciements le 10 février (© Olivier Laurent).
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Tribune libre pour le 8 mars 2024 : « Ouvrons l’œil, mes sœurs » !

Les loups veulent entrer dans Paris.
La peste brune sévit et menace partout : dans le 
monde, en Europe, en France.

Marine Le Pen, ancienne présidente et députée euro-
péenne actuelle du R.N. « fait les yeux doux » aux élec-
teurs. C’est beaucoup plus rentable électoralement que 
les blagues antisémites de son père. 

Mais le décalage entre le discours et la réalité saute aux 
yeux. En France ou dans des pays gouvernés par l’ex-
trême-droite (autonomies espagnoles, Hongrie, Russie, 
Argentine…), le discours est le même : « vous êtes des vic-
times, vous le peuple, on va changer ça parce que nous 
sommes un parti anti-système et nous vous protégerons 
parce que nous luttons contre des élites corrompues ». 
La réalité et la pratique sont bien différentes.

Le nouveau nom « Rassemblement national » feint de 
rassembler, le parti (nombre de ses militants et sympathi-
sants) stigmatise sans vergogne les juifs, les musulmans, 
les français d’origine étrangère, les homosexuels, les 
pauvres, les femmes qui prétendent à l’égalité et portent 
plainte quand elles sont tabassées.

Pour faire nation, ils leurs restent : « Les suprémacistes 
blancs », les nostalgiques du nazisme ou de Pétain, les an-
ti-démocrates et anti-système . 
Oui, ils sont idéologiquement anti-démocrates, mais ils 
acceptent que nos impôts financent, comme pour tous 
les partis, leurs députés et leurs attachés parlementaires, 
qui appartiennent, comme tous nos représentants à l’élite 
intellectuelle et financière. 

La protection et la sécurité ? Quand on cherche en per-
manence à se protéger d’un ennemi imaginaire, quand on 
utilise l’invective, la délation, des milices de jeunes fana-
tisés, la violence (Milei en Argentine a fait campagne une 
tronçonneuse à la main !), on ne peut déboucher que sur 
le chaos, la lutte de tous contre tous : le malheur ! 

Il est vrai que la réforme des retraites, la loi sur l’immigra-
tion, etc., nous ont donné des raisons d’être déçus, démo-
tivés ou furieux contre E. Macron et sa politique. Notre 
devise républicaine de liberté, d’égalité et de fraternité 
est mise à mal. 

Mais notre démocratie fonctionne, avec ses hauts et ses 
bas. La justice est indépendante, les médias diversifiés, le 
Conseil Constitutionnel peut agir, les syndicats nous dé-
fendent, les artistes nous permettent de respirer et nos 
petits-enfants peuvent manifester pour que le monde 
reste vivable.

Pour nous les femmes, une loi vient d’être votée (par tous 
les députés macronistes) pour inscrire dans la Constitu-
tion la liberté des femmes à recourir à l’IVG. Policiers et 
gendarmes des deux sexes sont maintenant formées pour 
recevoir les plaintes des femmes harcelées, violentées. 

Le féminicide est reconnu aujourd’hui comme un crime 
spécifique. Les syndicats peuvent négocier pour que 
l’égalité des droits et des salaires entre les femmes et les 
hommes soit effective. 

La CFDT soutient le mouvement LGBT, des associations 
luttent contre la pauvreté et pour que la dignité des per-
sonnes pauvres (souvent femmes) soit reconnue.
Tout ce que les extrême-droites exècrent et qu’elles sup-
priment dès qu’elles arrivent au pouvoir.

Alors camarades, ne nous mettons pas le doigt dans l’œil 
quand il s’agit de choisir.

N’attendons pas, comme les Argentines et les Argentins 
qu’il soit trop tard pour réagir.

On « n’essaie » jamais l’extrême-droite, on la combat. 
Aucune femme clairvoyante ne peut se laisser four-
voyer...à moins d’être borgne, aveugle ou maso !

Marianne, Simone et les autres

La liberte guidant le peuple, Eugène Delacroix
Musée du Louvre 
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BD : A quoi pensent les russes
Fin juin 2022, alors que les télévisions de l’aéroport de 
Doha annoncent les dernières avancées russes en Ukraine, 
Nicolas Wild s’apprête à embarquer pour Saint-Péters-
bourg. Si les frontières russes sont fermées aux journa-
listes, elles ne le sont pas aux artistes. Armé seulement de 
son carnet de dessin, Nicolas Wild part à la rencontre d’un 
peuple coupé du reste du monde, du jour au lendemain.
Voici comme cette bande dessinée originale et instructive 
débute.
Ainsi, durant deux semaines, accompagné d’une inter-
prète ou plutôt d’une fixeuse (dans le jargon journalis-
tique étranger), l’auteur ira à la rencontre d’un large panel 
de résidents russes : icônes publiques, expatriés, oppo-
sants politiques et simples citoyens.
« A quoi pensent les russes » est une bande dessinée do-
cumentaire captivante qui nous fait découvrir le point de 
vue des russes sur la guerre en Ukraine et, bien sûr, sur la 
situation en Russie.
Pendant quinze jours, l’auteur écume le territoire russe, 
grandes villes, républiques de la Fédération et visite les 
lieux essentiels pour interroger une personne représenta-
tive d’une certaine catégorie sociale et politique de la po-
pulation. Par exemple, nous retrouvons une jeune chan-
teuse patriotique et un chanteur rock mis au ban à cause 
de ses chansons trop engagées. L’auteur se met en scène, 
aidé par sa fixeuse, afin de respecter les limites de ce qui 
est acceptable. Celle-ci se surnomme Chat que l’auteur 

dessine parée d’une tête de félin afin, certainement, de 
préserver la confidentialité de son identité.
En définitive, c’est une bande dessinée accessible à tous 
où l’on découvre énormément d’informations sur la Rus-
sie. C’est clair et facile à comprendre. Certains témoi-
gnages sont surprenants voire édifiants car leur façon de 
voir les choses n’est vraiment pas la même que la nôtre. 
Parfois amusant, quelquefois triste voire inquiétant mais 
toujours instructif. L’ensemble donne un bon aperçu des 
pensées et sentiments des Russes. Les illustrations en 
noir et blanc, avec parfois quelques couleurs, collent bien 
au ton donné à cette excellente bande dessinée que je 
conseille grandement.

Maurice Balmet (novembre 2023).
A quoi pensent les russes. Nicolas Wild. Editions La Boîte à Bulles, 2023, 144 p.

Plus d’histoire, moins de clichés
La tragédie qui se joue actuellement entre le Hamas et 
le gouvernement israélien est une lutte politique radicale 
dans laquelle chaque acteur cherche à exterminer le camp 
adverse. Ce n’est pas, comme voudraient le faire croire 
les communautaristes de tout bord, une opposition entre 
deux communautés homogènes, irréconciliables, dont 
l’identité serait religieuse. Il y a des juifs ni religieux ni 
d’extrême-droite. Les musulmans ne sont pas islamistes 
dans leur majorité. C’est l’histoire qui nous permet de 
prendre le recul nécessaire pour ne pas tomber dans les 
clichés. L’École de musique de Villeurbanne a présenté 
au mois de décembre une exposition venue du Musée de 
l’immigration de Paris, sur le thème : Rôle joué par l’État 
colonial dans la transformation des relations entre juifs et 
musulmans. Nous avons en France les deux plus grandes 
communautés, juive et musulmane d’Europe ; cet éclai-
rage ne pouvait être qu’intéressant.

Musulmans et juifs avant le 19ème siècle en France et au 
Maghreb
Le mot musulman renvoie à l’islam, la religion qui s’est 
imposée au 7ème siècle en Arabie, puis sur le bassin médi-
terranéen. En France, très peu nombreux (commerçants, 
artistes, diplomates…), on les appelait Arabes, Turcs ou 

Musulmans. Ils représentaient un Autre, mystérieux et 
fascinant.
Mais l’expédition de Bonaparte en Égypte en 1798 a été 
vue comme une invasion et elle a mis fin aux relations 
diplomatiques qui existaient depuis le 16°siècle entre la 
France et l’empire ottoman.
Le mot Juif, renvoie à une religion ou un héritage culturel. 
Les juifs sont présents en Gaule, au Maghreb depuis les 
premiers siècles. Comme les chrétiens, ils ont, dans les 
pays musulmans, le statut de dhimmi (liberté de culte et 
sécurité contre paiement d’un impôt).
Malgré des préjugés anti-juifs d’inspiration chrétienne, 
ils obtiennent en 1791 la citoyenneté française, au nom 
de l’égalité entre individus. Juifs et musulmans partagent 
une même culture.

Sous la France coloniale, des statuts juridiques différents 
vont éloigner les communautés.
1830, la France colonise l’Algérie. Elle y abolit le statut de 
dhimmi. Les 26 000 juifs et les 3 millions de musulmans 
deviennent des indigènes. L’héritage romain est valori-
sé aux dépens du patrimoine islamique mais l’arabe de-
vient une langue recherchée pour discuter avec les chefs 
arabes. Les traducteurs sont juifs ou musulmans.
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1870, Crémieux, de confession israélite, accorde la natio-
nalité française aux 35 000 juifs d’Algérie. La mesure nour-
rit les antisémitismes. Les enfants juifs vont profiter de 
l’école gratuite et obligatoire, pas les enfants musulmans.
Pendant la guerre de 1914, juifs et musulmans sont recru-
tés comme tirailleurs et comme main d’œuvre de rempla-
cement des soldats partis au front. Mais les premiers sont 
citoyens, les seconds, sujets français. A la fin de la guerre, 
les juifs se sentiront appartenir à la nation française, pas 
les musulmans.

1934, à Constantine, 25 juifs et 3 musulmans sont tués 
dans une émeute attisée par un ancien militaire musul-
man et un citoyen français. La responsabilité des élus lo-
caux est engagée, l’extrême-droite locale, confortée par 
l’extrême-droite métropolitaine, se révèle.
Pourtant des rencontres artistiques, surtout musicales, 
entre juifs et musulmans se développent, des couples 
mixtes se forment.

1940, Pétain abroge le décret Crémieux. Les juifs, comme 
les musulmans, redeviennent des indigènes (enfants ex-
clus de l’école publique, parents dépossédés). En France 
la proximité culturelle les rapproche et ils se retrouvent, 
juifs et nationalistes algériens, dans les mêmes camps de 
travail, réprimés par le régime de Vichy et les nazis.

1942, débarquement américain en Afrique du nord. Le 
décret Crémieux est rétabli alors que la manifestation na-
tionaliste algérienne de Sétif est réprimée dans le sang en 
1945.

1962, indépendance de l’Algérie. 90 % des juifs s’installent 
en France et s’y intègrent. Ils sont citoyens ou naturalisés 
et profitent d’une politique d’inclusion. Les Nord-africains 
sont des étrangers.

Glissement du politique vers le religieux
Années 60, la France a besoin de main d‘œuvre ; elle 
recrute des travailleurs maghrébins sans qu’ils aient un 
accès automatique au territoire, au travail, au logement 
(beaucoup d’Algériens vivent dans le bidonville de Nan-
terre).
Années 80, les 600 000 juifs et 700 000 musulmans coha-
bitent souvent (Belleville).
Le terrorisme islamiste apparaît ; l’islam est assimilé au 
terrorisme. Une civilisation est réduite à une radicalité 
politique. Les jeunes générations discriminées s’insurgent 
contre le racisme et les violences policières.
Les juifs sont aussi discriminés. Par l’extrême-droite fran-
çaise, négationniste, qui nie la volonté d’extermination 
nazie. Par les islamistes (attentat contre une synagogue, 
rue Copernic à Paris).
Le conflit israélo-palestinien attise la tension entre des 
juifs et des musulmans qui vivent de moins en moins dans 
les mêmes quartiers.
2012, Mohamed Merah tue 3 enfants et un adulte dans 
une école juive de Toulouse.
Pourtant, la société française est selon les enquêtes, de 
plus en plus tolérante. La mère d’un des soldats tués à 
Toulouse milite pour une réconciliation entre juifs et mu-
sulmans. Les nouvelles générations veulent renouer avec 
leur patrimoine culturel, des liens se forment à travers la 
langue, la cuisine, la musique.
A Villeurbanne, l’association pour l’amitié judéo-arabe a 
organisé un concert. Fouad Didi y a présenté les spécifi-
cités de la musique arabo-andalouse et les étudiants de 
l’école de musique qui avaient profité d’une master classe 
ont improvisé à tour de rôle sur un thème de nouba. Une 
réussite dans un cadre chaleureux. De quoi retrouver un 
peu d’espoir pour l’avenir des relations entre juifs et mu-
sulmans.

Thérèse Bunel
Pour en savoir plus :

 https://www.histoire-immigration.fr/juifs-et-musulmans-de-la-
france-coloniale-a-nos-jours

MARS
Diaporama du voyage à Ste Maxime, le 27 mars à 14h30 
(Bourse du travail, salle B, 1er). Pour copie, apporter 
votre clef USB. 

AVRIL
Rencontre en chansons : jeudi 11 avril 14h30 (Bourse du 
travail, salle B, 1er). On peut venir accompagné (gratuit, 
sans inscription). Thème choisi « la nuit » de J.Offen-
bach, Scotto, J.P.Rameau, les frères Jacques, A. de Mus-
set, J.Hallyday, Cl. François, J.Lantier, Dalida, Adamo, les 
comptines, Ch.Trenet, Images, Brahms... 
Pour les remettre en mémoire, audios et paroles sur de-
mande à l’adresse jacquelinebouquet@sfr.fr ou sur votre 
clef USB si vous venez pour le diaporama du 27 mars. 

MAI
Une journée consacrée à la grande roseraie et la roseraie 
historique du Parc de la Tête d’or. Deux dates au choix, le 
mercredi 29 ou le jeudi 30, 10h00-12h00 et 14h-16h00 
(10€) ; avec pique-nique au Parc 

Pré-inscription pour la visite des roseraies : par SMS au 
0662119095 ou mail jacquelinebouquet@sfr.fr, en indi-
quant la date choisie et le nombre de personnes.
Par courrier, cf. bulletin d’inscription dans le journal de 
février, page 6.
Votre chèque avant le 20 avril à l’ordre de UTR CFDT chez 
Mme Bouquet Jacqueline 255 rue des Érables 69009 
Lyon.

Agenda des activités Loisirs et Culture
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Visite du Musée d'histoire de Lyon rénové
Vendredi 19 avril à 14h « Les invisibles de la société retrouvent leur place »

Situé dans l’HÔTEL GADAGNE de style renaissance occupé au 16ème par une riche famille de riches Florentins et 
témoignant de l’opulence des marchands et banquiers transalpins installés à Lyon, le Musée d’Histoire de Lyon fait 
peau neuve depuis 2019. Sa dernière phase s’est terminée en décembre 2023. L’histoire lyonnaise y est racontée par 
thématique, et non plus chronologiquement, proposant au visiteur une scénographie immersive avec 4 parcours sur 
4 niveaux : 
A. Portraits de Lyon, « se repérer dans la ville » / B. « Les pieds dans l’eau » Vivre avec le Rhône et la Saône
C. « Qu’est-ce que tu fabriques ? » (Lyon industrielle et ouvrière) /D. « Lyonnaises, Lyonnais » Quand les lyonnais 
s’engagent 
Visite guidée de 14h à 16h sur les deux thématiques A et D (2 fois 1h) avec le même Guide. Visite libre pour les 
autres parcours B et C avec le ticket d’entrée. Ascenseurs pour chacun des niveaux. Accès libre au jardin Gadagne 
au sommet du musée (café et restauration possible). TARIF VISITE GUIDEE : 13 €/ personne

Bulletin d’inscription à renvoyer impérativement avant le 18 mars à Claudine Baud-Rebattu, 
18 rue de l’Abbaye d’Ainay 69002 Lyon 

Accompagné du règlement - Contact : tél 06 77 16 59 47 / E-mail : claudine.baud-rebattu@laposte.net
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

VISITE MUSEE HISTOIRE DE LYON GADAGNE Vendredi 19avril 2024, 14h-16h
NOM du ou des Participant(s)……………………  Prénom(s)……………………………..
Téléphone fixe ……………………….  Tél portable …………………..  Email :………………………………………………..
Je m’inscris et je joins un chèque de …....€  à l’ordre de l’UTR CFDT
Nombre de personnes …. chèque de …….€…    Date et Signature…………………

Voyage 2024 : L’Ardèche aux portes de la Provence
Séjour à VOGÜE (07) du 24 au 30 septembre

Le Domaine de Lou Capitelle nous accueillera dans un cadre naturel d’exception entre la rivière Ardèche et ses falaises, 
et face au village classé de Vogüé ; l’hébergement y est confortable et de qualité. Nous serons logés en chambres 
doubles climatisées, toutes équipées de T.V. Le programme sera identique à celui des VVF, c'est-à-dire chaque jour il 
y aura des sorties organisées avec guide et notamment : Balazuc, Gorges de l’Ardèche à Pont d’Arc, Pont du diable à 
Thueyts, Mont Gerbier de Jonc, Antraigues, Vals les Bains, Le Mas Daudet, Marché Régional et musée/distillerie de la 
lavande à Saint Remèze. De plus une animation est prévue pour chaque soirée.
Le voyage d’approche s’effectuera en train de Lyon à Montélimar (Drôme), puis transfert en car vers Vogüé. Chacun 
achètera ses billets au vu des informations qui vous seront fournies ultérieurement de façon à voyager groupés.
Les frais de séjour s’élèvent à 845 Euros par personne, tout compris (si nous sommes au moins 25). Un supplément 
de 17 Euros est demandé pour les non adhérents CFDT.
Pour prendre en compte la volonté de l’UTR de baisser le prix du voyage pour les adhérents à faibles ressources, il est 
proposé 750 euros pour ceux et celles qui paient moins de 6 euros de cotisation mensuelle, et 780 euros pour moins 
de 7 euros de cotisation mensuelle (contacter le responsable J.Guilmet pour les versements)

MODALITES D’INSCRIPTION :
Remplir le bulletin ci-dessous et joindre 1 ou 4 chèques libellés au nom de l’UTR-CFDT ( soit 1 de 845 Euros, soit 2 
de 210 Euros et 2 de 215 Euros) + 17 euros pour non CFDT
Envoyer les chèques à Jacques GUILMET 38 rue de la Baïsse 69100 VILLEURBANNE (06 73 38 93 44)     
Mail : jguilmet723@gmail.com
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

VOYAGE A VOGÜE DU 24 AU 30 septembre 2024
Nom …………………………………….   Prénom …………………………. Date de naissance …………………………..    
Nom …………………………………….   Prénom …………………………. Date de naissance …………………………..    
Adresse ……………………………………………………………………………..
Téléphone …………………..    Adresse Mail …………………………………….
Adhérent CFDT   OUI  NON                                OUI   NON


